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    Figure 1 : La fête de la Sensa ou foire de l’Ascension dans le bassin de Saint-Marc, la galère de prestige (Bucentaure) est amarrée devant le palais ducal (gravure de Visentini).

  


  
    AVERTISSEMENT


    Le présent ouvrage qui fait suite à Venise au Moyen Âge paru dans la collection « Guide Belles Lettres des civilisations » obéit aux mêmes préoccupations tout en suivant un plan propre dont nous nous expliquerons. Dans une matière aussi foisonnante que l’histoire, une science qui embrasse la totalité des activités humaines passées, l’auteur s’est imposé une contrainte, il a privilégié ce qui, demeuré visible sur place, suscite les interrogations du touriste curieux et du lecteur cultivé. Dans cette perspective, le chapitre sur les arts a pris une place très importante, parce que l’on aime Venise pour les inoubliables monuments qu’elle a légués au présent, pour ses palais, ses églises, sa peinture et sa sculpture, sa musique et son théâtre, et pour le cadre d’exception où s’inscrivent son urbanisme et ses monuments.


    L’ouvrage présente une autre originalité : l’histoire de Venise ne s’est pas arrêtée en mai 1797, elle a seulement changé de perspective. Nous savons bien que l’histoire ne s’arrête pas, elle demeure aussi tumultueuse aujourd’hui, sinon plus, qu’au temps de la Sérénissime Seigneurie confrontée déjà à d’angoissants problèmes de lutte contre l’eau qu’elle tentait de résoudre en réalisant de grands projets quand, simultanément, planaient de lourdes menaces extérieures sur son indépendance. Après 1797, par la faute du conquérant français, Venise n’a plus joué de rôle comme État indépendant se gouvernant lui-même, elle avait déjà cessé de s’essayer à mener une politique d’équilibre entre les puissances. L’histoire de la ville se poursuit, assez dramatiquement, dans le cadre d’un État étranger absolutiste longtemps hostile, l’empire Habsbourg autrichien qui eut fort à faire à résister aux mouvements nationaux mis en marche par la Révolution française, puis au sein du royaume d’Italie unifié avec Rome pour capitale.


    Aujourd’hui, Venise est la capitale régionale du Veneto (Vénétie), elle est devenue un grand foyer industriel qui s’est développé sur la Terreferme, elle reste un centre intellectuel très actif, et elle a récemment acquis la dimension d’un pôle universitaire de taille européenne vivifié par des équipements culturels légués par sa riche histoire. L’écho des luttes politiques ou syndicales de la péninsule y parvient, non pas assourdi, mais souvent amplifié car la ville sait qu’elle vit dans l’urgence et que les problèmes qui l’assaillent sont démographiques, écologiques, sociaux, culturels, et appellent des solutions coûteuses qui exigent un effort international. À ce prix, son patrimoine culturel sera peut-être sauvé, mais au seuil du troisième millénaire c’est toute l’humanité qui doit se soucier de se sauver… solidairement. La déforestation, le réchauffement climatique, la pression démographique, le poids de la finance et du tourisme de masse ne causent pas de ravages qu’à Venise.


    Le livre suit le plan déjà adopté dans le précédent volume, pour ne pas dérouter le lecteur. Un souci majeur a été d’éviter les répétitions et le lecteur se verra quelquefois invité à se reporter à tel chapitre de Venise au Moyen Âge. Il était impossible d’envisager deux livres autour de la coupure de 1797 et de la disparition de la République patricienne qui, il est vrai, était à la fois politiquement et socialement moribonde mais incapable de céder la place à ce « monde nouveau » pressenti par Giandomenico Tiepolo dans la fresque déplacée aujourd’hui à Ca’Rezzonico. Un plan en deux livres aurait brisé les continuités et obscurci la trame historique. On a donc fait le choix d’un seul livre où chacun des thèmes est développé dans la longue durée, de la Renaissance à la Seconde Guerre mondiale, et de terminer par une conclusion qui ne cache rien des difficultés et des épreuves du temps présent (1945-2010). Le gigantesque Mose, encore inachevé, s’inscrit aussi dans la continuité des grands travaux commencés au Moyen Âge, poursuivis au XVIIIe siècle (les murazzi) et adaptés aux moyens techniques et financiers du XXIe siècle. Venise qui a toujours su revivre à la façon du phénix (la fenice, mot féminin en italien), renaître, ressusciter sa grandeur et son prestige, a besoin d’autre chose qu’un Mose pour survivre dans la culture technique de la précipitation qui prévaut de nos jours. Les nombreuses manifestations culturelles qui témoignent de sa vitalité appellent le touriste pour le retenir. La ville n’est pas faite pour les gens pressés, mais pour les flâneurs.


    Aussi ce livre se veut-il une invite à la flânerie, les index et la table des matières aideront le lecteur dans ses parcours historiques à travers la ville, mais il n’a pas vocation à indiquer des itinéraires de visite. La bibliographie l’incitera à compléter le présent ouvrage. La publication récente de véritables monuments de la science historique à la fin du XXe siècle ‒ citons, dans l’ordre des parutions, la Storia della Cultura Veneta de l’éditeur Neri Pozza (6 tomes en 10 volumes in-4°, 1976-1984), la novatrice série des Contributi alla Storia della Chiesa veneziana des éditions Studium (10 volumes), enfin l’impressionnante Storia di Venezia coordonnée par l’Enciclopedia Italiana de Rome et la Fondation Cini de Venise (13 volumes in-4°, 1991-2007) ‒, les recherches de pointe conduites dans les universités italiennes ou étrangères et les revues scientifiques qui publient leurs résultats (Studi Veneziani, Archivio Veneto, les Actes de l’Istituto Veneto, l’Ateneo Veneto, les nombreux cahiers d’histoire de l’art), ont rendu possible le présent travail qui s’est constamment efforcé de faire apprécier au public français les fruits de la recherche italienne et internationale qui explore le passé vénitien. L’auteur s’est délibérément placé dans cette perspective : mettre à la disposition du lecteur français une riche littérature historique surtout italienne. La bibliographie traduit cette préoccupation majeure et souligne ce rôle de transmetteur, de passeur entre les cultures, dévolu à l’historien.


    Pour écrire un tel livre, qui s’adresse aussi aux étudiants et aux enseignants et s’inscrit dans l’histoire de la ville européenne, il fallait un fil rouge et le lecteur se laissera convaincre que le fil déroulé à travers ces pages est l’histoire d’une cité longtemps dominée par son aristocratie. Il lui est fait une grande place dans la plupart des chapitres et peut-être serait-il judicieux de commencer la lecture par le chapitre sur la famille et de poursuivre avec l’étude de la place du patriciat dans la cité, ses loisirs, l’architecture de ses palais, enfin son rôle politique au chapitre premier (« Heurs et malheurs de la noblesse, classe de pouvoir »). Seule une cité aristocratique où le pouvoir et la richesse avaient été également partagés entre quelques centaines de familles nobles pouvait léguer aux générations futures d’aussi nombreux et splendides palais, épaulés par les sièges des confréries (scuole) où se côtoyaient nobles et notables, citoyens, dans des actions de secours mutuel et d’assistance aux pauvres et aux laissés-pour-compte.


    Le livre se présente sous un format maniable, avec un découpage en chapitres, des renvois et des index, qui n’ont d’autre ambition, outre le plaisir du lecteur, que de faciliter la consultation et de fournir des repères aisés au promeneur. Des tableaux chronologiques nombreux résument sous une forme condensée une masse d’informations qui n’auraient pas trouvé place sous ce format réduit, les paragraphes écrits apportant l’explication historique indispensable à la compréhension de ces chronologies. Enfin, pour mieux souligner l’unité de cette Histoire de Venise en deux volumes, l’unicité et l’originalité du projet, auquel il serait difficile de trouver un équivalent dans une autre langue, mon ami Michel Chemin a mis son talent et sa passion pour la cité des arts au service de l’ouvrage en offrant au lecteur dix dessins à la plume de monuments vénitiens.


     


    Jean-Claude HOCQUET (CNRS-IRHIS)
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    RÉPUBLIQUE OU COMMUNE ?

  


  
    CHAPITRE PREMIER

    

    DE LA CITÉ-ÉTAT

    À LA VILLE DE L’AN 2000


    La République a succédé à la commune médiévale disparue au début du XVe siècle quand la conquête de la Terreferme apportait un vaste territoire à la ville érigée en cité-État gouvernée par la Sérénissime Seigneurie et dans laquelle la noblesse de la capitale détenait un pouvoir sans partage. La réalité du pouvoir appartenait à un groupe dirigeant, de caractère oligarchique, qui a pu inspirer Montesquieu et son penchant pour les vertus du régime politique dévolu à l’aristocratie et de la séparation des pouvoirs, mais la multiplicité des conseils, des magistratures, des tribunaux et le recours généralisé à l’élection ne peuvent masquer combien le fonctionnement du régime restait à la fin du XVIIIe siècle éloigné de l’idéal tracé par le siècle des Lumières.


    I ‒ LA RÉPUBLIQUE ARISTOCRATIQUE


    LE GOUVERNEMENT DES CONSEILS


    De 1500 à la fin du XVIIIe siècle, Venise a conservé les institutions de l’ancienne commune médiévale (voir le schéma de l’organisation des pouvoirs, Venise au Moyen Âge, p. 37), apparues pour l’essentiel aux XIIe et XIIIe siècles. L’organe souverain restait le Grand Conseil (maggior consiglio), assemblée de toute la noblesse. En 1458, la loi avait disposé que pour être inscrit au Grand Conseil il fallait prouver que le père et le grand-père en avaient été membres de droit. À partir de 1526, sur la base de listes des familles antérieures à 1314, on constitua le Livre d’or de la noblesse vénitienne qui recensait toutes les familles ayant le droit de faire partie du Grand Conseil. Le choix de 1314 s’imposait car il marquait l’époque où la classe de pouvoir achevait de se transformer en noblesse héréditaire selon un processus inauguré vingt ans plus tôt et passé à l’histoire sous le nom de « fermeture » (serrata). Le Livre d’or enregistrait l’état civil de la noblesse, naissances, mariages et décès. Au XVIe siècle la sélection sociale de la noblesse se fit encore plus rigoureuse car l’enquête généalogique fut étendue en ligne maternelle : parents et grands-parents maternels devaient aussi avoir appartenu au Grand Conseil pour transmettre la noblesse à leurs descendants.


    Le Grand Conseil qui se réunissait sous la présidence du doge et de la Seigneurie concentrait toute la souveraineté. Il était le principal organe de l’État, une institution perpétuelle dotée de compétence générale et dont émanaient tous les autres pouvoirs, législatif, exécutif et judiciaire. À ce Grand Conseil en effet le noble entrait à vie sans jamais être soumis à renouvellement, à la différence des autres conseils qui en avaient reçu délégation. Détenteur de tous les pouvoirs, mais, pour cette raison, incapable de les exercer tous, le Grand Conseil avait dû se dessaisir et les déléguer partiellement à des conseils plus restreints, le Sénat et le conseil des Dix. Exemple de cette primauté : le Grand Conseil était appelé à ratifier les lois votées par les autres conseils mais il était seul compétent pour modifier les décisions qu’il avait un jour adoptées. Il n’avait aucun conseil au-dessus de lui, il était « plus grand » comme l’indique son nom (maggior). Les décisions qu’il adoptait à la majorité et même les propositions de loi qu’il rejetait étaient transcrites dans des registres qui, chacun, portaient un nom différent. Le pouvoir le plus incontestable qu’il exerçait consistait à élire à tous les autres conseils, à toutes les magistratures, à tous les emplois publics de responsabilité, et comme ces emplois ou ces sièges étaient, à quelques exceptions près, temporaires, le refus de renouveler conférait au Grand Conseil une réelle puissance. L’importance des liens familiaux de lignage aristocratique, incontestable, s’effaçait au seuil des votes qui distribuaient les places : en 1637, chaque fois qu’un Giorgio Contarini fils de Marco fut candidat à une fonction, 137 membres du clan Contarini qui avaient un lien de parenté au troisième degré avec Giorgio furent invités à quitter la séance pour ne pas prendre part au vote.


    Deux conseils plus restreints jouaient un rôle de premier plan. Le plus ancien était le Sénat, apparu au cours de la seconde moitié du XIIIe siècle et dont l’effectif s’accrut progressivement, passant de 60 à 120 membres puis, avec l’entrée des plus hauts magistrats et juges à leur sortie de charge, à 300 membres à la fin du XVe siècle. Au temps de la Renaissance et après, si le Grand Conseil était l’assemblée générale souveraine de la noblesse, le Sénat était son parlement dont tous les membres étaient élus par le Grand Conseil. Tout magistrat sortant de charge pouvait donc aspirer à entrer au Sénat s’il était proposé par les autres sénateurs au vote du Grand Conseil. En principe une famille ‒ entendons ici un lignage portant même nom patronymique ‒ ne pouvait avoir plus de cinq représentants au Sénat, mais les anciens magistrats n’étaient pas comptabilisés sous cette rubrique. L’âge minimal pour entrer au Sénat était fixé à trente ans. Les sénateurs étaient susceptibles d’être réélus indéfiniment, ce qui avait pour effet d’assurer une continuité de l’action politique. Ils portaient une toge pourpre à manches larges, insigne de leur haute fonction. Leurs compétences restèrent inchangées, la politique extérieure, la guerre et la paix, la diplomatie et les rapports avec les ambassadeurs, la politique navale, et les moyens d’appliquer cette politique, c’est-à-dire les finances publiques et la fiscalité. Tous les sénateurs n’avaient pas des droits égaux, sauf en matière de prise de parole, mais certains avaient droit de vote, certains autres, droit d’initiative et droit de vote. Les sénateurs choisissaient les ambassadeurs et les « sages » (savi) du Collège.


    Si la compétence du Sénat était essentiellement d’ordre législatif à l’intérieur et de politique extérieure, celle du conseil des Dix, initialement d’ordre judiciaire, avait rapidement outrepassé cette limite car il avait la charge de la sécurité générale de l’État ce qui le conduisit à empiéter sur les compétences des autres conseils, surtout le Sénat, et des autres cours de justice. Comité de sûreté générale, il s’entourait de secret et cette qualité (la délibération et l’action secrètes) attirait dans son ressort de nombreuses questions touchant à la politique étrangère, la diplomatie, la guerre et la paix, et bien entendu les finances, sans que tout cela fût jamais formalisé ni, à plus forte raison, mis par écrit. Parler de conseil des Dix est du reste doublement impropre car dans la confusion des pouvoirs qui caractérisait le gouvernement de la République, ce conseil jouait un rôle exécutif de premier plan et, à ce titre, siégeait avec les détenteurs du pouvoir exécutif, en particulier le doge et les six conseillers formant le Petit Conseil (minor consiglio). Les séances se tenaient par conséquent à dix-sept et non à dix. Les membres du conseil des Dix étaient recrutés parmi les sénateurs, pour une année, ils élisaient trois chefs du conseil qui restaient en fonction un mois seulement. Aucun, du conseil et de ses chefs, n’était immédiatement rééligible, il fallait laisser s’écouler un délai d’un an ou deux appelé « contumace ». Dans ces institutions républicaines, plus un homme détenait un grand pouvoir, moins longtemps il occupait son poste, ce qui était une façon de sauvegarder les libertés de tout le groupe social qui monopolisait ce même pouvoir collectivement. D’autre part, soit que les compétences élargies du conseil aient exigé l’accroissement de son effectif, soit que le Sénat ait cherché à lui imposer sa tutelle, dès le milieu du XIVe siècle, les Dix s’étaient vu adjoindre une commission ou addition (en vénitien : zonta) de sénateurs convoquée occasionnellement d’abord, puis régulièrement. Fortifié par cette commission sénatoriale, le conseil des Dix accentua son pouvoir législatif de vote des lois, surtout en matière financière, ce qui dépouillait le Sénat d’une partie de ses compétences. Plus exactement il arrivait aux deux conseils de voter les mêmes lois dans les mêmes termes. La zonta compta à partir de 1529 quinze membres, elle était plus nombreuse que les Dix, et comme elle attirait ceux qu’on pourrait appeler les leaders du Sénat, elle dépouillait celui-ci d’une part de son influence et renforçait le caractère oligarchique du pouvoir qui réservait l’exercice de l’autorité à un nombre réduit de familles.


    LE POUVOIR EXÉCUTIF


    Il était exercé collégialement par la Seigneurie formée du doge, de ses six conseillers et des trois chefs de la cour suprême ou conseil des Quarante (Quarantia). Aux débuts de l’histoire de Venise, le duc (dux) avait gouverné entouré de juges et l’une des fonctions majeures du chef de l’État consistait à rendre la justice. Durant les premiers siècles de semi-autonomie vis-à-vis de l’empire de Byzance, les plus puissantes familles avaient choisi le doge à l’issue de sanglantes luttes de factions et tenté par des co-régences d’instituer des successions dynastiques, mais aucune famille ne put s’installer au-delà de trois générations successives. En 887 l’assemblée populaire obligeait le doge Giovanni II Particiaco à abdiquer et à remettre les insignes du pouvoir (l’épée, le trône et le sceptre ou baculus) à Pietro I Candiano. L’assemblée qui élisait et déposait les ducs devint l’organe souverain. En 1130, à l’élection de Pietro Polani, les maiores, jaloux des prérogatives royales du doge substituèrent au sceptre, trop personnel, l’étendard de San Marco, symbole de toute la communauté, et introduisirent la promissio ducale, un serment qui codifiait les limitations légales à l’initiative ducale. Ces nouveaux développements détachaient totalement la fonction ducale de ses racines byzantines et les changements ultérieurs accompagnèrent le transfert permanent de pouvoir du doge à la commune dont ils marquaient la naissance. Par la suite les doges furent des princes sans pouvoir formel et des seigneurs sans vassaux légaux. Ils seraient élus à vie mais sans posséder aucun droit dynastique. Le doge était devenu primus inter pares, mais par la dignité, la conduite publique et l’influence, le cérémonial, il était un prince. Au milieu du XIIe siècle, la commune s’était employée à restreindre le pouvoir du duc en lui adjoignant le « Petit Conseil » formé d’un représentant noble de chacun des six sestieri (quartiers) de Venise. Ainsi toute la ville était-elle représentée au sommet de l’État et ses représentants exerçaient collectivement le pouvoir exécutif sous le nom de Signoria ou de Dominium. Jamais le doge ne put prendre une décision seul ou recevoir en particulier un ambassadeur. Mais alors que les conseillers étaient soumis à rotation rapide, élus pour un an et demi, le doge, plus haut magistrat de la cité, était élu à vie ce qui lui conférait autorité, connaissance des dossiers et prestige que l’État s’employait à rehausser par des cérémonies publiques qui magnifiaient l’incarnation de l’État.


    La Seigneurie (Signoria) présidait les séances de tous les conseils. À l’époque moderne, quand dans les grands États européens s’affirmait la monarchie absolue suivie au XVIIIe siècle du despotisme éclairé, quand le monarque s’entourait d’une cour nombreuse et vivait retiré dans un immense palais à l’écart de sa capitale, à l’Escurial, à Versailles, à Potsdam et Sans-Souci ou à Schönbrunn et Tsarkoïe Selo, le palais ducal de Venise au contraire occupait quasiment le centre géométrique de la ville, il abritait le petit appartement fort simple du doge et les différents conseils et services indispensables au fonctionnement de l’État, il n’accueillait aucune cour ni courtisan accouru quémander une libéralité, une pension, une charge au doge qui ne dispensait aucune faveur. La souveraineté s’incarnait dans toute l’aristocratie assemblée dans le Grand Conseil siégeant dans la plus vaste et plus belle salle du palais. Le doge n’était cependant pas le personnage falot que décrivaient naguère certains historiens, surtout français, éblouis par les fastes versaillais dont s’entourait le Roi-Soleil. À preuve, durant le siècle et demi qui précéda la chute de la République, il fut toujours choisi au sein des familles les plus riches d’antique noblesse ‒ à une exception près, le dernier doge, Ludovico Manin ‒ auparavant, son élection avait été l’enjeu d’une permanente lutte d’influence qui avait opposé Case vecchie et Case nuove, soit à l’époque les familles anoblies dès la fin du XIIIe siècle et celles qui avaient gagné leur titre après la guerre génoise dite guerre de Chioggia à la fin du XIVe siècle.


    La Seigneurie gouvernait avec un ministère, le Collège formé de sages (savi). L’ancienne distinction médiévale subsistait (cinq sages aux ordres, cinq sages de Terreferme, six grands sages), les trois bancs de sages siégeaient simultanément avec la Seigneurie et exécutaient les lois votées ou les sentences rendues. À l’origine, ce Collège était une commission élue par le Sénat en son sein, pour préparer les lois, mais il accrut son pouvoir jusqu’à convoquer les sénateurs en session et à soumettre à leurs délibérations ce qu’il jugeait bon. Le rôle et l’importance du Collège sont souvent sous-estimés, mais ces gens avisés et experts, compétents dans tous les domaines de l’administration, tenaient les rênes du pouvoir. Et formaient le véritable exécutif, le moteur de toute l’organisation politique de la République. Comme les questions de ravitaillement présentaient une grande acuité ‒ Venise était une ville sans terre ‒, le Collège délibérait sur ces questions avec les magistrats concernés. Il formait tantôt le collège du blé, tantôt le collège du sel s’il examinait ces dispositions annonaires avec les provéditeurs aux grains ou au sel. Un des domaines où il eut à intervenir de manière décisive fut le gouvernement des eaux, la préservation de la lagune, la fortification du lido, le détournement des fleuves. Il formait alors le collège des eaux et se réunissait avec les magistrats compétents (magistrato alle acque). Le Collège disposait d’un pouvoir législatif et judiciaire, adoptait des dispositions (décrets d’application) et prononçait des sanctions, en matière de fraude, de contrebande, de non-respect des dispositions des marchés publics. On voit combien le principe de séparation des pouvoirs prôné par Montesquieu n’était pas, en première approximation, si éloigné de cette constitution coutumière et non écrite, Montesquieu ayant choisi le modèle vénitien pour exemple du gouvernement aristocratique qu’il préconisait.


    La justice était rendue par de nombreuses cours. Au sommet de l’organisation judiciaire figurait l’Avogaria di comun qui remplissait simultanément les fonctions du procureur général et du ministère public et exerçait aussi un contrôle de la légalité des décisions votées par les conseils qu’elle obligeait à reprendre l’examen des affaires en seconde lecture.


    Le tribunal suprême était la Quarantia, une cour d’appel qui, durant le XVe siècle, se scinda en sections ayant compétence soit au civil soit au pénal. Ses chefs, on l’a dit, se réunissaient avec le doge et ses conseillers pour former la Seigneurie, ses membres, ou au moins la moitié d’entre eux, siégeaient au Sénat. Dans ce sens, on peut dire que le gouvernement de Venise était un gouvernement de juges, d’autant qu’il appartenait au conseil des Quarante d’examiner les candidatures des nobles au Grand Conseil. On n’entrait au Grand Conseil qu’avec l’aval des juges qui s’étaient prononcés sur la légalité de la demande du requérant.


    L’édifice administratif complexe s’était constitué à la fin du Moyen Âge non pas selon des considérations de principe, mais pour répondre à l’opportunité, aux nécessités du moment, au besoin de contrôler l’activité des magistrats en place, ce qui aboutissait invariablement à la création de nouvelles magistratures sans qu’on supprimât les anciennes. Au contraire on s’efforçait de pratiquer la double compétence pour que toute magistrature fût contrôlée par une autre. Les magistrats étaient à la tête d’offices, c’étaient des nobles élus pour un temps limité et qui parcouraient une carrière qui les conduirait un jour au Sénat, espéraient-ils. Ces offices étaient composés de bureaux formés de secrétaires, de notaires, de comptables, de contrôleurs, de mesureurs, de porteurs, recrutés, pour les postes à responsabilité, parmi les citoyens/citadins, et pour les autres (porteurs ou faquins) parmi le peuple. La caisse et le maniement des espèces étaient toujours confiés à un noble cassier. L’ensemble des bureaux administratifs formaient la chancellerie ducale recrutée parmi les citoyens et dirigée par le grand chancelier.


    RÉFORMES ET RÉFORMES MANQUÉES


    Au XVIe siècle, la toute-puissance du conseil des Dix et ses pouvoirs politiques, judiciaires et de police pesaient à beaucoup. Déjà en 1468, au temps de la guerre turque, une loi fondamentale lui rappela que sa compétence se limitait aux cas de haute trahison et crimes analogues dont le traitement exigeait le secret. Depuis son institution, le conseil confiait cette mission de police à deux de ses membres chargés des enquêtes et appelés pour cette raison « inquisiteurs », mais ses compétences s’étaient tellement diversifiées qu’en 1539, dans le climat des difficiles négociations avec les Turcs et de suspicion de trahison après la bataille de Prevesa, il porta à trois le nombre des inquisiteurs pour lutter contre la divulgation des secrets d’État. Ces inquisiteurs formaient une commission permanente, rééligible sans contumace, susceptible de remettre les causes aux chefs du conseil qui les jugeaient dans la journée. Ils pouvaient aussi appeler à eux toute cause et formaient un véritable tribunal d’exception au sein du conseil qui avait véritablement conquis la première place dans la République et bouleversé à son profit tout l’équilibre des pouvoirs. Comment les autres conseils réagiraient-ils à ces empiétements ?


    La façon dont le conseil avait conduit les négociations de paix avec les Turcs en 1540 et en 1573 et affronté la terrible épidémie de peste de 1575-1576 avait suscité un sentiment d’indignation et, depuis 1540, il y avait eu plusieurs tentatives pour réduire le rôle des Dix. L’épidémie avait emporté de nombreuses victimes et profondément bouleversé le Sénat qui avait comblé les vides en faisant appel à de nouvelles générations. Ces jeunes, bien décidés à en découdre, passèrent à l’offensive et le 1er octobre 1582 le Grand Conseil élut seulement 12 des 15 membres de la Zonta. La Zonta incomplète devenait inapte et le conseil des Dix perdait un élément capital de son autorité. Le Sénat l’obligea à lui restituer toutes ses compétences en matière de finances publiques. Surtout décision fut prise de rédiger un capitulaire qui exclurait tout doute sur les compétences respectives des différents conseils. Si cette décision avait été suivie d’effet, la République de Venise aurait été le premier État européen à se doter d’une constitution écrite. On réclamait la suppression de la Zonta et, comme le 1er mars, une autre tranche de la Zonta sortait de charge, celle-ci cessa d’exister de fait (elle ne fut supprimée en droit qu’en 1628). Les Dix tentèrent de réagir en s’en prenant au conseil des Quarante, mais le Grand Conseil les somma de se contenter d’exercer leur pouvoir judiciaire dans les cas de crime contre l’État, haute trahison, insurrection, faux monnayage, délits commis par les nobles. C’est dans ce contexte de défaite et de redéfinition/limitation de ses pouvoirs que les Dix, en septembre 1592, transformèrent les inquisiteurs en inquisiteurs d’État, garants du loyalisme de la noblesse. Et comme il fallait surtout protéger les secrets contre les curiosités des ambassadeurs étrangers, du pape, du roi de France ou de la cour d’Espagne, dont la source se trouvait au Sénat, les inquisiteurs d’État reçurent pouvoir d’enquêter sur les sénateurs soupçonnés de violer ces secrets, d’employer des informateurs et la torture, d’utiliser comme prisons les Plombs, les cellules sous les toits au-dessus du conseil, bref de protecteurs des secrets de l’État, les inquisiteurs étaient institués protecteurs de l’État tout entier.


    Ces modifications institutionnelles de la fin du XVIe siècle concevaient la réforme comme un retour à l’esprit des origines et à l’équilibre atteint au début du XIVe siècle lors de la création du conseil des Dix. Ce fut pratiquement la dernière réforme de la République, après le mot « réforme » parut banni et on privilégia au contraire la tradition qui de temps immémorial avait fait la force et la puissance de Venise. La constitution fut érigée au rang de mythe inaltérable et cette idée de l’immuabilité fut largement partagée dans le patriciat, une classe qui par ailleurs lisait et discutait les philosophes des Lumières qui avaient repris le flambeau de l’humanisme, vénitien notamment, des siècles antérieurs. Le patriciat savait que la seule réforme qui vaudrait à Venise serait celle qui mettrait fin à son monopole du pouvoir, ce qui entraînerait sa ruine car ce qui distinguait désormais la noblesse vénitienne, ce n’était plus sa fortune mais son privilège héréditaire et exclusif de l’exercice du pouvoir. Le patriciat pouvait accepter d’autres réformes et sur bien des points il se montra éclairé, mais pour les institutions il ne pouvait transiger et tenait toutes nouveautés pour dangereuses. La métaphore qui ralliait tous les suffrages, encore en 1786, était une mise en garde : on peut bien ajouter quelques statues et des peintures pour orner l’édifice, mais on ne peut toucher à ses fondations, car, au lieu de les consolider, on mettrait toute la construction par terre, et quatorze siècles d’histoire de la République prouvaient l’excellence de ses lois. Plus encore que nocives, les réformes étaient tenues pour impossibles.


    Parmi les projets de réforme élaborés au XVIIIe siècle, celui du noble véronais Scipione Maffei qui élabora des Suggestions pour la perpétuelle conservation et exaltation de la République de Venise dans l’état présent de l’Italie et de l’Europe (1736) recommandait d’élargir la base sociale du gouvernement en concédant pour chaque cité de la Terreferme les droits aristocratiques à vingt familles, nobles depuis trois siècles, mais ce projet heurtait les intérêts du corps aristocratique vénitien dont la composante pauvre avait tout à perdre d’une réforme constitutionnelle, il ne fut publié qu’en 1797. Il était trop novateur, il aurait mis fin à la vieille cité-État vénitienne héritée du Moyen Âge en favorisant sa mutation en une République régionale « vénète ». Simultanément, Nicolò Donà dédiait prudemment aux inquisiteurs d’État des Raisonnements politiques sur le gouvernement de la République de Venise où il minorait le poids des nobles pauvres au Grand Conseil pour concentrer le pouvoir entre les mains des familles les plus riches. Cette réforme dans un sens oligarco-ploutocratique aurait abouti à une simple redistribution des rôles au sein des diverses catégories du patriciat. Les réformes, quand elles étaient abordées et discutées, se présentaient comme de simples « corrections » (correzioni) à l’intérieur de l’ordonnancement aristocratique de l’État et de l’équilibre des pouvoirs politico-judiciaires.


    Il ne manquait pourtant pas de brillants esprits pour avancer des diagnostics sur les maux dont souffrait la République ; ainsi, l’ambassadeur vénitien à La Haye, futur sénateur, Andrea Tron analysait en 1748 le « système imparfait de gouvernement » dont il voyait les causes dans la rotation permanente des magistratures et


     


    « dans le fait que les hommes les mieux formés au gouvernement sont constamment exposés pour le motif le plus futile aux passions de leurs ennemis [du Grand Conseil] et par conséquent ne peuvent jamais s’employer à une bonne réforme, et se laissent au contraire entraîner dans leurs propositions et actions par les idées et par le mode de penser d’une multitude indigeste et peu experte » (cité par Del Negro).


     


    Les corps judiciaires, sensibles à l’empilement chaotique des lois et à la nécessité de rationaliser une législation surabondante, étaient plus attentifs au courant réformateur. La Quarantia regroupait des patriciens novateurs qui attaquaient l’arbitraire et les procédures secrètes du conseil des Dix et des inquisiteurs, assez puissants pour les faire arrêter. En août 1761, un « avocat de la commune », Angelo Querini, qui s’était rendu en Suisse où il avait rencontré Voltaire, fut incarcéré à Vérone. Ses frères mobilisèrent ses amis au Grand Conseil : arrêter les avogadori c’était toucher au droit d’appel et priver le peuple d’un recours devant les conseils. Le Grand Conseil, comme en 1582, refusa de procéder au renouvellement des sièges vacants au conseil des Dix et au Collège et approuva la nomination de cinq « correcteurs » qui ne purent se mettre d’accord sur des propositions de réforme. Le Grand Conseil se rallia alors au camp conservateur et maintint l’inquisition d’État, le peuple acclama la mesure car il voyait dans ce tribunal d’exception une protection efficace contre les excès de la noblesse.


    Le débat sur la réforme reprit en 1774 quand le procurateur Andrea Tron obtint que fût remise aux pouvoirs publics, en l’occurrence à la Quarantia, l’administration des postes et des courriers jusqu’alors affermée au secteur privé. Les attaques contre le Collège et contre l’inquisition reprirent jusqu’à l’élection de « correcteurs » qui proposèrent de renforcer les pouvoirs du Sénat et, plus audacieusement, d’admettre au Grand Conseil quarante familles de province, nobles de quatre générations et dotées d’un revenu annuel de 10 000 ducats. Un siècle auparavant les riches payaient 100 000 ducats l’honneur d’entrer au Grand Conseil et dans la noblesse de Venise. Le procurateur Girolamo Contarini avait averti que le sens de l’État s’était tellement perdu qu’on ne réussirait pas à trouver des candidats : douze familles seulement se présentèrent. Une fois de plus les inquisiteurs réprimèrent la contestation en emprisonnant ou en exilant ses leaders nobles, Carlo Contarini et Giorgio Pisani qui avait audacieusement proposé une réforme agraire qui aurait accordé des exploitations rurales aux familles les plus pauvres du patriciat. On ressuscita pour l’occasion le « fantôme des Gracques » et Giacomo Nani, qui avait jadis écrit un lucide Essai politique du corps aristocratique de la République de Venise en l’an 1756, devenu conservateur hostile aux réformes, observait en 1780 : « il ne manque plus que la poussée d’une combinaison interne ou externe pour faire s’écrouler tout l’édifice », et voyait dans le maintien de l’ordre l’unique moyen pour conserver la paix et la tranquillité. Pourtant les projets de réforme s’inscrivaient dans la sauvegarde de l’État aristocratique et se proposaient de renforcer l’hégémonie des nobles en effaçant ce qu’avait de choquant l’extrême diversité des niveaux de richesse. Aucun projet n’envisageait une ouverture à d’autres classes sociales.


    HEURS ET MALHEURS DE LA NOBLESSE,

    CLASSE DE POUVOIR


    LES AFFAIRES DIRIGÉES PAR TOUS LES NOBLES « APTES AU GRAND CONSEIL »


    Tous les nobles, âgés de vingt-cinq ans, acquéraient un siège et le droit de vote au Conseil. Par tirage au sort le jour de la sainte-Barbe (Barbara), le jeune noble pouvait être admis au sortir de sa vingtième année. Les ecclésiastiques, même de naissance noble, étaient exclus de tous les conseils et retranchés de la vie politique. Au total, au début du XVIIIe siècle, 1 700 nobles étaient « aptes ». La tâche essentielle du Conseil consistait à élire les membres de tous les autres conseils et la moitié environ des magistrats, le doge et les procurateurs de S. Marco, tandis qu’au Sénat incombait d’élire les sages et de pourvoir aux magistratures les plus importantes. À Venise même, il fallait compter 152 magistrats dans les cours composant le tribunal des Quarante et 300 autres officiers (occupant un office public). Après les nouvelles pertes consenties dans le Stato da mar, il restait 188 postes à pourvoir dans les reggimenti, l’administration des provinces qui employait 150 nobles (certains cumulaient deux postes). Le Sénat dont les membres occupaient au moins deux charges élisait à 250 charges régulières et une vingtaine d’offices dépendait du conseil des Dix. Il fallait trouver environ 900 candidats dans la noblesse pour fournir à tous les offices, ce qui fut de moins en moins aisé car les rangs du patriciat étaient condamnés à se clairsemer (voir chap. IX, « Le dépérissement de la noblesse »).


    Au total, seulement trois cinquièmes des nobles assistaient aux séances du Grand Conseil, une moitié des absents, soit 200 à 250, occupait des fonctions à l’extérieur, et un cinquième s’abstenait de toute participation à la vie politique. Le rapprochement des effectifs, fonctions à pourvoir, durée d’exercice et personnel apte à concourir aux élections fait que tout patricien politiquement actif était élu en moyenne une fois tous les deux ans à une charge publique (Hunecke), l’élu parcourant sans interruption une carrière politico-administrative. Ceci était encore plus vrai des juges de la Quarantia qui occupaient un office bien rémunéré et se présentaient rarement aux élections, car ils passaient de la nouvelle chambre civile à la vieille puis à la Quarantia criminelle, enfin dans des cours plus spécialisées, sans « contumace » (interruption). Le parcours durait trente-deux mois, après quoi ces juristes compétents se faisaient réélire.


    L’INÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES PUBLIQUES


    Les nouvelles Maisons agrégées (Case aggregate), créées au XVIIe siècle lors des deux guerres de Candie puis de Morée (voir chap. II, « Les relations de Venise avec les Ottomans ») quand la République avait de gros besoins d’argent, souffraient de discrimination et hésitaient aussi à concourir dans la mesure où leurs facultés financières les dispensaient de chercher des rémunérations de complément dans les emplois publics. Quant aux patriciens pauvres, ils ne pouvaient guère ambitionner que l’élection à des charges mineures par la voie du Grand Conseil, jamais du Sénat. La compétition politique se déroulait donc entre les patriciens des Maisons anciennes et riches (la distinction qui avait opposé jusqu’au début du XVIIe siècle Case vecchie et Case nuove [voir Venise au Moyen Âge], devenue désuète, avait cédé la place à l’opposition Case vecchie, qui regroupaient toutes les anciennes, et « Maisons [nouvellement] agrégées ») qui monopolisaient les sièges du Sénat et du conseil des Dix et leurs représentants (une moitié d’entre eux fut élue en moyenne 48 fois) ne quittaient jamais les charges les plus prestigieuses. C’étaient « les vrais souverains de la vie politique », ils provenaient au XVIIIe siècle de trente Maisons. On ne peut donc retenir l’accusation d’apathie politique quelquefois prononcée à l’égard du patriciat de la fin de la République, mais on observe aussi que le régime aristocratique (tous égaux) a engendré un pouvoir oligarchique au bénéfice d’un petit nombre.


    Les rectorats qui gouvernaient les grandes villes de Terreferme et les ambassades à l’étranger exigeaient de gros investissements (sur deniers personnels, on les appelait reggimenti di spesa) de leurs détenteurs découragés d’accepter ces charges onéreuses (voir le cas de Zanetto Querini dans chap. IX, « La crise sociale et morale de la noblesse après 1750 »). Certains préféraient même payer l’amende et se voir bannis, exclus temporairement de tout office. La carrière politique active exigeait donc une certaine abnégation et le sacrifice de la vie privée. Ce qu’en France on aurait appelé un « Grand », un noble arrivé au faîte des honneurs au palais ducal, membre du conseil des Dix, était aussi membre du Grand Conseil et assistait aux séances dominicales pour procéder aux élections, il accordait deux après-midi par semaine aux séances du Sénat, siégeait avec ses collègues des Dix tous les jours de la semaine quand ne se réunissait pas le Sénat. Il passait aussi d’un office à l’autre au gré des élections. Bref, c’était un politicien à temps plein, dont l’activité rehaussait le décorum, le prestige et le renom de la Maison à laquelle il appartenait. Il était donc inutile à ses frères de montrer la même ferveur citoyenne. Ceux-ci se contentaient de faire quelque fois acte de candidature à un office. La division des tâches au sein de la famille (voir chap. IX, « La fratrie noble ») permettait ainsi à l’un des frères de gérer le patrimoine, notamment les propriétés rurales sur la Terreferme, et à un autre d’embrasser la carrière ecclésiastique. Un noble sur dix était un ecclésiastique, d’un rang qui convenait à son état, cardinaux, patriarches, évêques, abbés ou chanoines provenaient d’un quart des Maisons de l’aristocratie et exerçaient à cet égard, même exclus des conseils, une influence politique.


    Quant aux patriciens pauvres ou appauvris, ils quémandaient l’élection à des charges subalternes afin de servir dans les administrations qui apportaient une rétribution, un gain modeste (reggimenti de guadagno). La magistrature la plus convoitée était la Quarantia qui, procurant plus de gain et de prestige social, évitait de quitter Venise. Les autres postes obligeaient à gagner des coins éloignés de province, jusqu’en Dalmatie et dans les îles Ioniennes et à subir des mutations rapides, situation préférable à la disoccupazione qui menaçait ceux qui manquaient l’élection ou n’étaient pas renouvelés.


    Si les nobles pauvres ambitionnaient d’obtenir les charges peu rétribuées de la compétence du Grand Conseil, les riches inauguraient leur brillante carrière sous des auspices plus favorables. D’emblée ils étaient élus par le Sénat aux postes les plus prestigieux, tel sage aux ordres, puis camérier de la commune (trésorier), recteur d’une cité voisine, avant d’entrer au Sénat comme suppléant puis comme membre régulier, et de pourvoir à de nouvelles responsabilités dans la ville, à son ravitaillement, pour être élu conseiller ducal (membre du Petit Conseil), accéder au conseil des Dix et aux honneurs les plus convoités, grand sage (savio grande) ou procurateur de S. Marco, la seule dignité viagère, avec le titre ducal, une dignité très enviée qui dispensait d’accepter d’autres charges qui auraient éloigné de Venise et coûté fort cher à son titulaire. À la fin du XVIIIe siècle, les ambassades de Madrid ou de Paris coûtaient 40 000 à 50 000 ducats par an pour maintenir un train de vie en harmonie avec celui des cours monarchiques. Le service de l’État n’était pas source d’enrichissement, mais d’appauvrissement, il compromit bien des équilibres financiers déjà vacillants après 1750.


    LE COLLÈGE, MAGISTRATURE DE L’OLIGARCHIE


    Après la guerre de Candie, la dignité de grand sage occupa le sommet dans la hiérarchie du gouvernement. Ces sages dirigeaient toutes les affaires, ils rendaient des arbitrages, préparaient l’ordre du jour et les décrets du Sénat. Ils restaient six mois au Collège, puis connaissaient une contumace de six mois également et il était interdit à une même Maison d’avoir simultanément deux membres au Collège, deux règles qui en principe auraient dû instituer une rotation qui aurait donné accès à ces fonctions au plus grand nombre de patriciens, puisque la charge était à disposition douze fois par an. En fait un cinquième seulement des Case vecchie, les plus riches, formait les « familles du Collège », les Grands. Durant tout le siècle (1697-1797), 25 personnes furent élues plus de 16 fois, jusqu’à 44 fois (Zuan Emo de S. Simeon Piccolo) au rang de grand sage. L’habile diplomate Carlo Ruzzini, qui avait représenté la République au congrès d’Utrecht (1713) qui mit fin à la guerre de Succession d’Espagne, fut élu à partir de mars 1730 quatre fois, à semestres alternés avec son neveu Zuan Antonio. Puis il fut élu doge et le neveu dut attendre la mort de l’oncle pour postuler de nouveau à partir de mars 1735. Ces Grands venaient des familles Morosini de S. Cancian et de S. Stefano, Garzoni, Pisani, Tiepolo, Emo, Memmo, Grimani de S. Polo et de S. Luca, Mocenigo de S. Samuele et de S. Stae, Bragadin, Foscarini, Contarini de S. Benetto et de Madonna dell’Orto, Diedo, Foscari, Tron, Barbarigo de S. Maria del Giglio et de l’Anzolo Raffael, Zusto et Zen1. La liste comprend seulement sept des quarante Maisons les plus riches de vieille noblesse. Cinq de ces grands sages, élus doge, quittèrent leur charge.


    Les doges du XVIIIe siècle continuaient comme par le passé d’être bien préparés à la conduite des affaires de la cité car, pour être réélus aussi constamment grand sage, il fallait avoir témoigné d’engagement politique et de capacité de gouvernement. Cette longévité montre aussi qu’on était élu à un tel honneur non pas pour couronner une longue carrière (le grand âge n’aurait pas permis une telle permanence) mais à la fleur de l’âge, à quarante ans, grâce à l’expérience des responsabilités accumulée dans les magistratures. En ce sens le gouvernement de Venise n’était pas confié à une gérontocratie sénile. Tous les trois ans en moyenne, un nouveau venu intégrait ce Collège et travaillait encadré par ses collègues plus anciens. Le système commença à montrer des signes d’essoufflement à la veille de disparaître, quand fut élu doge Ludovico Manin qui ne pouvait se réclamer d’aucune expérience de sage du Conseil.
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